
 
 

 

 

 
Berne, le 21 juin 2023 
 
 
Destinataires : 
Partis politiques 
Associations faîtières des communes, des villes et des régions de montagne 
Associations faîtières de l’économie 
Autres milieux intéressés 
 
 
Modification d'ordonnance (OERE) concernant la rétention et le soutien finan-
cier de la Confédération aux cantons qui gèrent des centres de départ ; 
ouverture de la procédure de consultation 
 
Madame, Monsieur, 
 
Le 21 juin 2023, le Conseil fédéral a chargé le Département fédéral de justice et po-
lice (DFJP) de consulter les cantons, les partis politiques, les associations faîtières 
des communes, des villes et des régions de montagne qui œuvrent au niveau natio-
nal, les associations faîtières de l'économie qui œuvrent au niveau national et les 
autres milieux intéressés sur la modification d'ordonnance (OERE) concernant la ré-
tention et le soutien financier de la Confédération aux cantons qui gèrent des centres 
de départ. 
 
La consultation durera jusqu’au 12 octobre 2023. 
 
Le 16 décembre 2022, le Parlement a adopté une modification de la loi fédérale sur 
les étrangers et l’intégration (LEI ; RS 142.20 ; FF 2022 3208). Cette modification 
prévoit que la Confédération peut soutenir financièrement, pendant une période limi-
tée, les cantons frontaliers qui exploitent des centres de départ (logements tempo-
raires) servant à héberger des étrangers qui peuvent être remis à un État voisin en 
vertu d’un accord de réadmission ; ce soutien interviendrait lorsqu’un nombre excep-
tionnellement élevé d’entrées illégales en Suisse et de contrôles de personnes est 
enregistré. Elle crée également une base légale pour la rétention d’étrangers dans 
un centre de départ.  
 
La mise en œuvre de cette modification nécessite des dispositions d’exécution dans 
l'ordonnance sur l’exécution du renvoi et de l’expulsion d’étrangers (OERE ; RS 
142.281). En cas de rétention dans un centre cantonal de départ, la Confédération 
doit pouvoir verser un forfait contractuel dont le montant s'élève au maximum à 100 
francs par jour. Il importe également de préciser quand un nombre d’entrées illégales 
en Suisse peut être considéré comme exceptionnellement élevé. 
 
Le dossier de consultation est disponible sous : Procédures de consultation en cours 
(admin.ch). 
 

Département fédéral de justice et police DFJP 

https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
https://www.fedlex.admin.ch/fr/consultation-procedures/ongoing
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Conformément à la loi sur l’égalité pour les handicapés (RS 151.3), nous nous effor-
çons de publier des documents accessibles à tous. C’est pourquoi nous vous sau-
rions gré de bien vouloir nous faire parvenir, dans la limite du délai imparti, votre avis 
autant que possible sous forme électronique (en version PDF, accompagnée d’une 
version Word) à l’adresse suivante :  
 
vernehmlassungSBRE@sem.admin.ch 
 
En vue d’éventuelles questions, merci de nous indiquer le nom et les coordonnées 
de la personne à contacter auprès de vos services. 
 
Monsieur Christoph Lienhard (tél. 058 485 69 68) se tient à votre disposition pour 
toute question ou information complémentaire. 
 
 
En vous remerciant par avance de votre précieuse collaboration, nous vous prions 
d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de notre considération distinguée. 
 
  
 
 
 
 
Elisabeth Baume-Schneider 
Conseillère fédérale 
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